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Au-dELà de ce chapelet de reproches, il ap-paraît clair que dès lors qu’un membre du gou-vernement n’est plus en odeur de sainteté avecle Premier ministre, pour maintenir la solida-rité gouvernementale, le premier doit, soit sesoumettre, soit se démettre. Visiblement,Bruno Ben Moubamba n’a choisi ni l’une, nil’autre option. Il ne restait alors au Premier mi-nistre qu’à « demander sa tête » au chef del’Etat. Il l’a obtenue et a limogé l’ancien minis-tre d’Etat. Toutefois, il convient de relever que le scénarion’aboutit pas toujours à ce résultat. En effet,l’on se souvient que Raymond Ndong Sima, enfroid avec le chef de l’Etat et visiblement en« guerre » contre certains ministres « du gironprésidentiel », ne pouvait obtenir une telle ré-vocation. Dès lors, la solidarité gouvernemen-tale n’a été retrouvée qu’au prix d’unrenversement de la mécanique : « un Premierministre ça ferme sa gueule. Si ça veut l’ouvrir,ça démissionne ou ça disparaît ».Au-delà de ces variations, l’interprétation par-ticulariste ou instrumentale des moyens demise en œuvre de la politique présidentielle, lerefus de se soumettre aux hiérarchies fixéespar le décret portant nomination du gouver-nement de la République ou d’accepter la ré-partition des portefeuilles ministériels, lestendances hégémoniques de certains minis-tres disposant de portefeuilles de souverai-neté, les difficultés de certains ministresnotamment de l’opposition d’exercer dans unenvironnement miné par une forte majoritéparlementaire, l’absence de formation à l’exer-cice d’une fonction gouvernementale, la mé-connaissance des règles de fonctionnementd’un État et d’un gouvernement modernes, etc.,sont autant de causes individuelles qui remet-tent constamment en cause la solidarité gou-vernementale.Celle-ci est également mise à l’épreuve par desfacteurs conjoncturels. Il s’agit notamment desdissensions ou courants à l’intérieur du partimajoritaire ou de la coalition majoritaire à l’As-semblée nationale entraînant des frictions ausein du gouvernement entre des ministres detendance politique différente. C’est le cas desministres membres du MOGABO qui semblents’émanciper de la ligne du parti, donnant (àtort ou à raison) l’impression d’être des élec-trons libres, alors que le gouvernement dé-coule de la majorité à la Chambre des députés. Un autre facteur conjoncturel de désolidarisa-

tion gouvernementale peut être l’ouverture dugouvernement à l’opposition dont les mem-bres ne semblent soumis à aucune obligationvis-à-vis de la majorité à l’Assemblée nationale,encore moins du parti au pouvoir. Mieux, d’au-tres ont tendance à ne se soumettre qu’à laseule autorité du chef de l’Etat. C’est d’ailleursce qu’a voulu faire comprendre Bruno BenMoubamba, solidaire avec le chef de l’Etat, enindiquant, dans sa conférence de presse, que« l’alliance objective entre lui et le chef de l’Etatest toujours intacte, en dépit de son éviction dugouvernement Issoze Ngondet II ». Aussi, n’a-t-il pas manqué d’exprimer sa reconnaissanceau Président de la République, quant à laconfiance qu’il lui avait renouvelée, lors du re-maniement du gouvernement le 21 août 2017. Enfin, la pratique constitutionnelle et politiquegabonaise a montré que les divisions dans lecouple Président de la République-Premierministre, la vacance de la présidence de la Ré-publique et l’approche des élections présiden-tielles et parfois législatives constituent aussides facteurs conjoncturels de déstabilisationde la solidarité gouvernementale.
III- Les propositions de maintien et de ren-
forcement de la solidarité gouvernemen-
taleAussi, pour maintenir la cohésion gouverne-mentale et éviter une augmentation brutaledes comportements attentatoires à la solida-rité gouvernementale, nous semble –t-il im-portant de faire des propositionsnon-exhaustives suivantes :- renforcer les mécanismes de contraintes vi-sibles ou discrètes : user constamment del’arme de la révocation pour marquer les es-prits ou du changement de hiérarchie, de l’am-putation des attributions ou de remaniementpar le jeu des chaises musicales ; user constam-ment du rappel à l’ordre  à l’initiative du Pre-mier ministre ; - responsabiliser davantage le Premier minis-tre pour mieux affirmer son autorité sur l’en-semble de l’équipe gouvernementale en luiconfiant effectivement la direction de conseilset réunions interministériels à son initiative etsur un ordre du jour qu’il est le seul à maîtri-ser ;- clarifier les hiérarchies ministérielles selon undosage qui tienne compte du poids politique,de la maturité politique et des compétencesdes ministres ;- développer des synergies ministérielles entreplusieurs départements ;- mettre en place de véritables coalitions degouvernement autour d’un programme clair,consensuel et lisible pour les acteurs concer-
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nés ; - former, sous forme de séminaires, les mem-bres du gouvernement et leurs collaborateursimmédiats aux principes de fonctionnementd’un État démocratique.Ces propositions, dont l’objet n’est pas detransformer le gouvernement en une castesans voix dissonante, visent seulement à conte-

nir les digressions permanentes et brutales.Car, selon une règle intangible et universelle : «un ministre, ça entrouvre seulement sa gueuleet ça la referme immédiatement. Si non, ça dé-missionne ou ça disparaît ».
* Maître-assistant en droit public (Université
Omar Bongo)

C'est ce qu'a affirmé, hier,
le porte-parole de la prési-
dence de la République,
Ike Ngouoni Aila Oyouomi,
à propos de la Résolution
du Parlement européen sur
le Gabon. Au cours de
cette conférence de
presse, - la première du
genre depuis sa prise de
fonctions, il s'est également
félicité de '' l'appui de l'UE
dans nos initiatives en fa-
veur de la jeunesse gabo-
naise''.

LE porte-parole de la prési-dence de la République, IkeNgouoni Aila Oyouomi, aeffectué sa première sortiehier, en animant une confé-

rence de presse, au palaisde la présidence de la Ré-publique. Parmi les sujetsabordés : la résolution duParlement européen. Surce point, le conférencier es-time qu'il n'y a rien decontraignant dans la réso-lution récemment votéepar les Eurodéputés sur leGabon. Et de regretter «que
cette résolution soit à
contre-courant de la réalité
de la vie gabonaise».Le porte-parole de la prési-dence a déploré le fait queladite résolution n'ait paspris en compte les Actes duDialogue politique tenu austade d'Angondjé, lequel apermis à «plus de 1200
membres de la société civile
et 500 acteurs politiques de
s'exprimer ; sans compter la
mise en place récemment

d'un gouvernement d'ouver-
ture». Ce qui, selon lui, aconduit à l'apaisement duclimat politique au Gabonquelque peu tendu par lacrise post-électorale. Et derappeler que «notre pays
tient à ce que le Parlement
européen respecte le prin-

cipe de souveraineté éta-
tique qui doit prévaloir dans
les relations internatio-
nales».Qu'à cela ne tienne, sou-tiendra-t-il, cette résolu-tion du Parlementeuropéen ne devrait pasternir la qualité des rela-

tions entre le Gabon etcette institution euro-péenne. Occasion d'ailleurspour Ike Ngouoni AilaOyouomi de se féliciter del'excellence de la coopéra-tion entre l'Union euro-péenne (UE) et le Gabon.Laquelle est traduite, entre

autres, par l'appui de l'UEaux initiatives du gouver-nement gabonais en faveurde la jeunesse gabonaise,pour une meilleure forma-tion professionnelle ; ainsique dans d'autres projetsen cours qui mettent en lu-mière les convergences devues entre notre pays etUE.Outre cette question, leconférencier est revenu surl'essentiel des activités pré-sidentielles ces derniersjours. Notamment la parti-cipation du chef de l'Etat àla 72e Assemblée généralede l'Organisation des Na-tions Unies (Onu) tenue, lasemaine écoulée, à NewYork (USA). Tout comme''l'accident de Kango'' et leséminaire gouvernementaldu Cap Esterias.
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Le Porte-parole de la présidence de la République, Ike Ngouoni Aila Oyouomi.
Photo de droite : La presse nationale et internationale était au rendez-vous, hier.


